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 n° 247 981 du 22 janvier 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 avril 2018, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 11 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me V. SEDZIEJEWSKI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits. 

 

1. La requérante est arrivée en Belgique en janvier 2016 en possession d’un visa Schengen délivré par 

l’Allemagne et valable du 11 au 21 janvier 2016. 

 

2. Le 4 juillet 2017, la requérante introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Durant le traitement de cette demande, la 

requérante s’est vu octroyer le statut de mineur non accompagné. Le 25 octobre 2017 sa demande de 

séjour est déclarée recevable ; le 11 janvier 2018, elle est déclarée non fondée. Cette décision est 

notifiée à la requérante le 23 mars 2018.  
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Il s’agit de l’acte attaqué, qui est motivé comme suit : 

 

«[…] 

 

Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L’intéressée invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers l’Angola, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 05.01..2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressée sont donc disponibles et accessibles en Angola. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique        ou 

 

2) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier l’intéressé du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour ». 

[…]» 

 

II. Objet du recours 

 

3. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise et demande de « considérer entre-

temps qu’il existe un préjudice grave et difficilement réparable justifiant d’ordonner la suspension de 

l’exécution de la décision attaquée ».  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse de la partie requérante 

 

4. La partie requérante prend un moyen unique de la violation : « des articles 9ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des 

articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; de l’article 3 de la 

Convention européenne des Droits de l’Homme ; du principe de bonne administration tels que les 

principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime confiance ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 
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5.1. Dans une première branche, après avoir rappelé l’objectif de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, la partie requérante insiste sur le fait que la décision de la partie défenderesse doit lui permettre 

de vérifier qu’il y a bien eu « un examen individualisé et sérieux » de la disponibilité, dans le pays 

d’origine, des soins nécessaires ainsi que de leur accessibilité.  

Elle rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité comporte 

« l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux 

termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels 

de l’intéressé ». 

 

5.2. En l’espèce, elle constate que la partie défenderesse ne conteste pas qu’elle souffre de 

drépanocytose homozygote, de séquelle ostéo-articulaire au niveau du genou gauche avec boiterie, 

qu’une hospitalisation a dû être nécessaire, qu’un traitement médicamenteux est actuellement en cours 

et qu’un suivi régulier en hématologie, chirurgie orthopédique et physiothérapeute est indispensable. 

 

5.3. Elle relève également que le médecin conseil de la partie défenderesse est un médecin généraliste 

alors que la requérante a déposé un certificat médical émanant d’un pédiatre et d’un chirurgien 

orthopédique. Elle renvoie sur ce point à un arrêt du Conseil d’Etat (n°111.609 du 16 octobre 2002). Elle 

estime que la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration en donnant « la 

préférence à l’avis de l’expert le moins spécialisé ». Elle relève encore que le médecin conseil de la 

partie défenderesse n’a pas rencontré la requérante et a donné un avis alors qu’il est permis de penser 

qu’il « ne connaissait pas les particularités de la maladie et du traitement du requérant ». Elle renvoie 

aux travaux préparatoires de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 dont il ressort que « (…) si son 

état de santé n’est précisément établi, un examen de l’intéressé sera indiqué ». Elle conclut que la 

partie défenderesse n’a pas procédé à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des 

circonstances de la cause ni à une recherche minutieuse des faits, à la récolte des renseignements 

nécessaires à la prise de décision et à la prise en considération tous les éléments du dossier, afin de 

pouvoir prendre sa décision en toute connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié 

tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce. 

 

6.1. Dans ce qui se comprend comme la deuxième branche, la partie requérante rappelle que pour être 

adéquats au sens de l’article 9ter de la loi précitée « les traitements existant dans le pays d’origine 

doivent être non seulement appropriés mais également suffisamment accessibles à l’intéressé dont la 

situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande (…) » .  

 

6.2. Quant à la disponibilité des médicaments et des soins, elle estime que les documents MedCoi 

auxquels se réfère le médecin conseil ne sont pas pertinents et ne démontrent pas valablement qu’elle 

aura accès au traitement et au suivi médical spécifique nécessaire en Angola. Elle déplore le fait que les 

informations MedCoi ne concernent que la disponibilité des soins dans une clinique ou institut donné 

(qui sont de plus tous privés) et ne concernent pas le coût des médicaments, les éventuelles ruptures 

de stock, la disponibilité des médecins spécialistes et infrastructures, les délais pour obtenir un rendez-

vous et les possibilités d’avoir un suivi régulier. La partie requérante relève également que les 

informations concernent les patients souffrant de diabète et pas de drépanocytose. Elle renvoie ensuite 

aux documents médicaux fournis par la requérante et dont il ressort « (…) qu’il y a eu en Angola un 

manque de prise en charge préventif et curatif adapté » et que la requérante, vu son jeune âge, devait 

être suivie par un pédiatre. Or, rien n’est indiqué à ce sujet dans les documents MedCoi déposés. Elle 

relève finalement que les informations MedCoi elles-mêmes mettent en avant des problèmes rencontrés 

en Angola dans l’accès aux soins et que se limiter à se référer à une liste de médicaments et de soins 

théoriquement disponibles en Angola constitue une erreur manifeste d’appréciation.  

 

6.3. Quant à l’accessibilité des soins, la partie requérante relève que les documents MedCoi sur 

lesquels se base la partie défenderesse indiquent que « moins de 30 à 40 % de la population a accès 

aux soins de santé en Angola et que les centres hospitaliers spécialisés offrent une réponse inadéquate 

à la population à cause de leur capacité limitée ». Elle relève également que le système d’assurance 

auquel fait référence la partie défenderesse coûte cher et que la requérante, mineure lors de 

l’introduction du recours, n’est pas en âge de travailler. En outre, elle indique qu’elle n’a pas connu son 

père et que sa mère est décédée ce qui rend impossible une prise en charge par la famille en Angola. 

La partie requérante estime dès lors que les soins médicaux ne sont pas disponibles ni accessibles pour 

elle en Angola. Partant, la motivation de la décision attaquée est inadéquate et la partie défenderesse 

commet, selon elle, une erreur manifeste d’appréciation et viole l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 et l’article 3 de la CEDH.    
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6.4. La partie requérante reproche encore à la partie défenderesse de ne pas répondre aux informations 

objectives, « claires et précises » qu’elle a apportées. Elle renvoie à des arrêts du Conseil dans lesquels 

l’absence de prise en considération sérieuse des éléments apportés par la partie requérante est 

sanctionnée (arrêt n°110 513 du 24 septembre 2013 et n°73 791 du 23 janvier 2012). 

En ne tenant pas compte des informations relatives aux différents risques d’aggravation de sa maladie, 

la partie défenderesse a, selon elle, violé le principe de bonne administration et a commis une erreur de 

motivation.  

 

7. Dans une troisième branche, la partie requérante assimile la demande d’autorisation de séjour pour 

motifs médicaux à une demande de protection subsidiaire. Elle renvoie à l’arrêt arrêt rendu le 22 

novembre 2012 par la Cour de Justice de l’Union européenne dans l’affaire M. M. contre Minister for 

Justice, Equality and Law Reform, of Ireland (C-277/11) dans laquelle la Cour confirme que « le droit de 

toute personne d’être entendu avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit 

prise à son encontre est consacré par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, non 

seulement au titre de respect des droits de la défense (articles 47 et 48 CDFUE), mais également au 

titre du droit à une bonne administration (article 41 CDFUE) (point 82) ». La requérante n’ayant pas été 

entendue par la partie défenderesse avant de prendre sa décision de rejet, la partie requérante est 

d’avis que la décision attaquée viole les droits de la défense ainsi que les articles 41, 47 et 48 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

 

III.2. Appréciation 

 

A. Quant à la première branche 

 

8. L’article 9ter, § 1er,  de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :  

 

« § 1er. L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 

souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué. 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique. 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

9. Il découle de cet article que l’appréciation du risque, des possibilités de traitement, de leur 

accessibilité dans le pays d’origine, du degré de gravité de la maladie et du traitement estimé 

nécessaire, est effectué par le médecin conseil de la partie défenderesse, lequel dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation et, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de ce médecin. Son contrôle se limite à vérifier si l’autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

10. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation d’informer 

celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 
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11. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée permet à la requérante de comprendre pourquoi 

sa demande de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 est refusée.  

L’avis du médecin conseil qui y est joint, et qui doit être considéré comme faisant partie intégrante de 

cette motivation, indique, en substance, que la requérante est atteinte de « drépanocytose homozygote 

ayant provoqué une séquelle ostéoarticulaire au niveau du genou G ». Il établit que les traitements et 

les soins médicaux requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine et conclut dès lors à 

l’absence de risque pour la vie ou l’intégrité physique de la requérante, ou d’un risque de traitement 

inhumain ou dégradant. Cette motivation est suffisante et adéquate et démontre que la partie 

défenderesse a tenu compte de tous les éléments pertinents de la cause pour évaluer la demande de 

séjour et considérer qu’il y a lieu de la déclarer non fondée.  

 

Ainsi, l’avis du médecin conseil prend en considération les traitements dont la requérante a bénéficié en 

Belgique, les avis des différents médecins qu’elle a consultés en Belgique et les informations objectives 

quant à la disponibilité et l’accessibilité des traitements et au suivi requis dans le pays d’origine. De 

cette manière, il expose de manière suffisante et adéquate pourquoi il considère que la requérante ne 

souffre pas d’une maladie visée à l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Il ne 

revient pas au Conseil de substituer son appréciation à la sienne. Pour le surplus, la circonstance que la 

partie requérante ne partage pas les conclusions de médecin conseil ne suffit pas à démontrer un 

défaut de motivation en la forme.  

 

12. Par ailleurs, rien n’autorise à considérer, à la lecture de la motivation de la décision attaquée et de 

l’avis médical qui y est joint, que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen concret, complet, 

attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause, telles qu’elles ont été portées à sa connaissance 

par la partie requérante, en tenant compte de tous les éléments du dossier afin de prendre sa décision 

en toute connaissance de cause.  

 

13. En outre, contrairement à ce que semble soutenir la partie requérante, le médecin conseil de la 

partie défenderesse ne pose pas un diagnostic, il ne remet pas en cause la pathologie de la requérante, 

ni le traitement actif actuel, se limitant à cet égard à se référer aux certificats déposés par la requérante. 

Il se limite à apprécier, en tenant compte de ces informations, le risque, les possibilités de traitement, 

leur accessibilité dans le pays d’origine, le degré de gravité de la maladie et le traitement estimé 

nécessaire, conformément au prescrit de l’article 9ter, § 1er, précité.  

 

14. Enfin, l'article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « ce médecin peut, s'il l’estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». Il résulte du libellé de 

cette disposition qu'il n'existe aucune obligation pour le fonctionnaire médecin d'examiner 

personnellement le demandeur, d'entrer en contact avec son médecin traitant ou de consulter des 

experts avant de rendre son avis. Le droit d’être entendue de la partie requérante n’imposait pas 

davantage au médecin conseil de la partie défenderesse de la rencontrer ou de l’examiner. Il imposait 

uniquement à la partie défenderesse de lui donner la possibilité de faire valoir ses arguments, ce qu’elle 

a pu faire en communiquant toutes les informations qu’elle jugeait nécessaires pour appuyer sa 

demande.    

 

15. Le moyen est non-fondé en sa première branche.  

 

B. Quant à la deuxième branche 

 

16. Concernant la disponibilité des médicaments et soins requis, le médecin conseil relève sur la base 

de sources objectives (base de donnés MedCoi) que les médicaments requis par l’état de santé de la 

requérante sont disponibles en Angola, tout comme le suivi en hématologie et le suivi biologique. Il 

ajoute que « [l]a prise en charge des patients drépanocytaires est assurée dans le pays d’origine, à la 

fois en ambulatoire et dans des services hospitaliers en cas de crise ou autre complication ». La partie 

défenderesse a donc bien tenu compte de la situation médicale personnelle de la requérante et pu 

légitiment conclure que le traitement est disponible dans le pays d’origine. La requérante, qui était 

presque majeure au moment de la prise de la décision attaquée et qui est à présent âgée de 20 ans n’a, 

par ailleurs, pas d’intérêt à sa critique relative à l’absence de mention relative à la possibilité d’une prise 

en charge par un pédiatre dans le pays d’origine, rien n’autorisant à considérer qu’elle pourrait encore 

nécessiter un tel suivi à son âge. Quant au fait que la requérante a été prise en charge tardivement 

dans son pays d’origine, il ne permet pas, en soi, d’établir que le traitement n’est pas disponible. 

Partant, la partie requérante reste en défaut de remettre valablement en cause, in concreto, la 

disponibilité des soins et médicaments dans le pays d’origine.   
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17. Concernant le reproche lié à l’examen non rigoureux des documents déposés par la partie 

requérante à l’appui de sa demande, deux étant relatifs à la situation des soins de santé en Angola et 

l’un à la drépanocytose en Angola, l’argumentation de la partie requérante ne peut pas être suivie. En 

effet, il ressort de l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse que ces documents ont bien été 

pris en considération et leur portée a été évaluée, notamment en soulignant leur caractère général et le 

fait qu’ils ne visent pas personnellement la situation de la requérante, ce qui n’est pas contesté. La 

partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste 

d’appréciation en estimant que ces rapports « n’apportent rien de neuf par rapport à la situation 

particulière de l’intéressée ». 

 

18. Quant au grief relatif au coût des médicaments et du suivi, à d’éventuelles ruptures de stock, aux 

délais pour obtenir un rendez-vous et à l’accessibilité des médecins spécialistes et des infrastructures, il 

convient, de rappeler que c’est au demandeur d’une autorisation de séjour d’apporter la preuve qu’il 

remplit les conditions inhérentes au droit qu’il revendique et d’informer l’autorité administrative de tout 

élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. Il incombait donc à la 

partie requérante de transmettre tous les renseignements utiles, au regard de sa situation personnelle, 

concernant sa maladie ainsi que la disponibilité et l’accessibilité d’un traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où elle séjourne. A tout le moins, il lui revient de démontrer de manière 

concrète et précise que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne 

tenant pas compte de faits dont elle devait avoir connaissance. En l’occurrence, la partie requérante se 

limite à formuler une suite d’interrogations ou de supputations, sans démontrer qu’elle-même a transmis 

des informations précises et concrètes à la partie défenderesse à ce sujet ni que celle-ci aurait dû avoir 

connaissance de telles informations de quelqu’autre manière. Elle ne peut donc pas sérieusement lui 

reprocher de ne pas avoir tenu compte d’informations dont elle-même ne peut pas préciser la teneur.  

 

19. Le Conseil observe, avec la partie défenderesse, que la requérante n’apporte aucune preuve qu’elle 

n’a pas de famille au pays d’origine qui pourrait la prendre en charge et l’aider financièrement. Le fait de 

relever qu’elle n’a pas connu son père et que sa mère est décédée ne suffit pas à prouver qu’il n’existe 

pas un réseau pour la prendre en charge dans son pays d’origine. De plus, il ressort du dossier 

administratif qu’elle suit des études en Belgique et rien dans les documents médicaux qu’elle dépose ni 

dans l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse ne permet de conclure qu’elle ne pourrait pas 

trouver un emploi et ainsi pouvoir prendre en charge ses soins de santé, étant désormais en âge de 

travailler. Partant, la partie requérante ne démontre pas, in concreto, que les soins et médicaments 

requis ne lui seraient pas accessibles en raison de circonstances qui lui sont propres.  

 

20. En conséquence, la partie requérante ne démontre pas que le retour dans son pays d’origine 

l’exposerait à un risque de traitement inhumain et dégradant. Elle est, en particulier, en défaut d’établir, 

in concreto, que des considérations humanitaires impérieuses qui lui sont propres auraient pour 

conséquence de l’exposer à un risque réel et avéré de traitement inhumain ou dégradant en cas de 

retour dans son pays d’origine. 

 

21. Le moyen est non-fondé en sa deuxième branche 

 

C. Quant à la troisième branche 

 

22. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, il résulte clairement de l’arrêt de la Cour de 

Justice de l’Union européenne M’Bodj c/ État belge, du 18 décembre 2014 ( aff. C-542/13) qu’une 

demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux n’est pas une demande de protection 

subsidiaire au sens de l’article 15 de la directive 2011/95/UE. Son argumentation à cet égard manque 

manifestement en droit.  

 

23. Le Conseil relève également que l’acte attaqué n’est pas assorti d’une décision d’éloignement et 

que seul l’article 9ter a été appliqué. Or, cet article ne résulte pas d’une transposition d’une disposition 

de droit communautaire. Le droit communautaire n’est donc pas applicable en l’espèce, en sorte que le 

moyen manque également en droit en ce qu’il se prévaut de l’application du droit de l’Union 

européenne.  

 

24. Quant à la violation du droit d’être entendu et des droits de la défense, la critique manque en fait, la 

décision attaquée faisant suite à une demande d’autorisation de séjour dans le cadre de laquelle la 

partie requérante a pu faire valoir tous les arguments de nature à influencer la décision qui allait être 

prise.  
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25. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

IV. Débats succincts 

 

26. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

27. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


